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Monsieur le Président, 

 

Excellences, 

 

Mesdames et Messieurs, 

 

J’adresse tout d’abord au représentant des Iles Fiji mes félicitations 

pour sa présidence. En tant que représentante d’un petit Etat je 

veux mettre en valeur que, pour la première fois, un petit Etat 

insulaire puisse présider la COP et j’adresse mes remerciements 

aux représentants du gouvernement allemand pour leur soutien à 

l’organisation de cette conférence des parties ici à Bonn.  

Le 22 avril 2016, au siège des Nations Unies, notre chef de 

gouvernement signait l’Accord de Paris ; celui-ci a été ratifié par la 

Principauté d’Andorre le 30 novembre 2016. 

Un an après, l’Andorre est présente aujourd’hui pour soutenir la 

mise en œuvre des actions prévues par l’accord de Paris car les 

défis demeurent et les objectifs sont loin d’être atteints. A l’heure 

actuelle les engagements pris nous conduisent vers un 

réchauffement de 3 degrés, il nous faut redoubler d’efforts. La 

participation et la contribution de chaque état est fondamentale pour 

renforcer la réponse globale à la menace du changement climatique 

et atteindre les objectifs fixés par l’accord de Paris. 

 

L’Andorre est un pays de montagne enclavé dans le massif des 

Pyrénées avec une altitude moyenne de plus de 2.000 mètres. En 

2007, il y a 10 ans déjà, le GIEC a identifié les zones de montagne 



comme des espaces spécialement sensibles au changement 

climatique. 

Du fait de notre petite taille, la responsabilité de l’Andorre 

concernant les émissions au niveau mondial est extrêmement 

limitée. Cependant certains effets du changement climatique sont 

déjà perçus dans nos montagnes avec une augmentation des 

températures et une baisse des précipitations annuelles. 

Ces variations perturberont la disponibilité de la ressource hydrique 

et de l’enneigement, base fondamentale de notre économie. En 

effet, le tourisme, surtout lié aux sport d’hiver participe plus ou 

moins directement a 60% de notre PIB. Ceci nous rend vulnérables 

face aux évolutions climatiques.  

Et les changements climatiques auront sans doute des impacts bien 

au-delà de ces domaines. 

Des impacts qui sont déjà visibles au niveau mondial ; 

l’augmentation de l’intensité et la fréquence des évènements 

climatiques extrêmes sont responsables de dégâts considérables et 

ont causé la mort. 

Pour cela, l’Andorre est très active dans le cadre des travaux 

réalisés au niveau de la bio-région du massif des Pyrénées, en 

collaboration étroite avec la France et l’Espagne, dans le cadre de la 

Communauté de Travail des Pyrénées. Nous participons à des 

groupes d’étude sur les évaluations climatiques et à l’Observatoire 

Pyrénéen du Changement Climatique. Ces projets vont aider à 

mieux comprendre et à anticiper les effets des changements 

climatiques, permettant aux zones de montagnes une meilleure 

adaptation aux effets de ce phénomène. 

De nombreux scientifiques  estiment que les changements qui vont 

se produire dans les écosystèmes de montagne peuvent apporter 

une vision rapide de ce qui peut advenir plus bas en altitude. 

Le gouvernement de l’Andorre travaille sur une loi sur la transition 

énergétique et les changements climatiques qui créera, entre 

autres, les mécanismes et les mesures qui catalyseront cette 

transition : mobilité durable, réduction de l’intensité énergétique 



globale, réduction des émissions en accord avec notre compromis 

de Contribution Prévue Déterminée au niveau National, économies 

d’énergie dans le bâtiment, entre autres. 

Nous sommes tous concernés, Etats, territoires, entreprises, société 

civile et nous devons tous nous engager afin de rendre possibles les 

objectifs fixés par l’accord de Paris. 

 
Malgré les dimensions modestes de notre territoire, l’Andorre rejoint 

l’ensemble des Etats dans leurs efforts pour s’engager afin de 

maintenir la hausse des températures en dessous de 2 degrés et 

s’approcher le plus possible des 1,5 degrés. 

Nous sommes convaincus que la lutte contre le changement 

climatique, dans le cadre de l’agenda 2030 pour le développement 

durable des Nation Unies, peut être transformée en une opportunité 

d'innover et d'améliorer notre qualité de vie et devenir in fine une 

source de prospérité pour nos sociétés. 

Merci pour votre attention. 


